
Décision n° 2010-85 QPC 
du 13 janvier 2011 
 
(Établissements DARTY et Fils) 

 
 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 15 octobre 2010 par la 

Cour de cassation (chambre commerciale, arrêt n° 1137 du 15 octobre 
2010), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par la société Établissements 
DARTY et Fils, relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit des dispositions du 2° du paragraphe I de l’article 
L. 442-6 du code de commerce. 

 
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 concernant 

les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs ; 
 
Vu le code de commerce ; 
 
Vu le code de la consommation ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour la société anonyme 

coopérative Groupements d’achats des Centres Leclerc dite GALEC par 
Me Laurent Parléani, avocat au barreau de Paris, enregistrées les 4 et 
19 novembre 2010 ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées les 5 novembre 2010 et 1er décembre 2010 ; 
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Vu les observations produites pour la société Établissements 
DARTY et Fils par Me Jean-Daniel Bretzner, avocat au barreau de Paris, 
enregistrées les 8 et 23 novembre 2010 ; 

 
Vu les observations produites pour la société Système U Centrale 

nationale par la SCP Delaporte, Briard et Trichet, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, enregistrées les 8 et 23 novembre 2010 ; 

 
Vu les observations produites en intervention pour les sociétés 

Carrefour France SAS, Carrefour Hypermarchés SAS, CSF SAS, Prodim 
SAS et Interdis SNC par Me Emmanuel Daoud et Me Diego de 
Lammerville, avocats au barreau de Paris, enregistrées le 8 novembre 
2010 ; 

 
Vu les observations produites en intervention pour la société 

EMC Distribution par Viguié Schmidt Peltier Juvigny AARPI, avocat au 
barreau de Paris, enregistrées le 8 novembre 2010 ; 

 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Bretzner pour la société requérante, Me Richard Renaudier, 

avocat au barreau de Paris, pour la société Système U Centrale nationale, 
Me Parléani pour la société GALEC, Me Olivier de Juvigny pour la société 
EMC Distribution, Me Daoud pour les sociétés Carrefour France SAS, 
Carrefour Hypermarchés SAS, CSF SAS, Prodim SAS et Interdis SNC et 
M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à 
l’audience publique du 14 décembre 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes du 2° du paragraphe I de l’article 

L. 442-6 du code de commerce, engage la responsabilité de son auteur et 
l’oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 
commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers 
« de soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des 
obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations 
des parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l’action est 
introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute 
personne justifiant d’un intérêt, par le ministère public, par le ministre 
chargé de l’économie ou par le président de l’Autorité de la concurrence ; 
qu’il dispose que le ministre chargé de l’économie et le ministère public 
peuvent demander à la juridiction saisie d’ordonner la cessation des 
pratiques mentionnées à l’article et peuvent aussi demander le prononcé 
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d’une amende civile dont le montant ne peut être supérieur à 2 millions 
d’euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes 
indûment versées ; 

 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions 

du 2° du paragraphe I de l’article L. 442-6 portent atteinte au principe de 
légalité des délits et des peines consacré par l’article 8 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

 
3. Considérant que, conformément à l’article 34 de la 

Constitution, le législateur détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu’il 
s’assigne en matière d’ordre public dans l’équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux, il lui est loisible d’assortir la violation de 
certaines obligations d’une amende civile à la condition de respecter les 
exigences des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au rang desquelles 
figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d’énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il 
sanctionne le manquement ; 

 
4. Considérant que, pour déterminer l’objet de l’interdiction des 

pratiques commerciales abusives dans les contrats conclus entre un 
fournisseur et un distributeur, le législateur s’est référé à la notion juridique 
de déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui 
figure à l’article L. 132-1 du code de la consommation reprenant les termes 
de l’article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 
susvisée ; qu’en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé 
par la jurisprudence, l’infraction est définie dans des conditions qui 
permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse 
encourir la critique d’arbitraire ; qu’en outre, la juridiction saisie peut, 
conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l’article L. 442-6 du 
code de commerce, consulter la commission d’examen des pratiques 
commerciales composés des représentants des secteurs économiques 
intéressés ; qu’eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, 
l’incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et précis pour 
ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 

 
5. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les 

dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
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D É C I D E : 
 

Article 1er.– Le 2° du paragraphe I de l’article L. 442-6 du code de 
commerce est conforme à la Constitution. 

 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 

13 janvier 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 13 janvier 2011. 


